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JACQUES GOUNON
Président du Comité pour la Transalpine ­
PDG du Groupe Eurotunnel 

En septembre, vous avez été élu Président 
du Comité pour la Transalpine, pour prendre 
le relais de Franck Riboud après huit années 
d’exercice. Quelles sont vos motivations ? 
C’est d’abord un honneur de succéder à Franck 
Riboud, qui lui-même succédait à des person-
nalités éminentes comme Raymond Barre et 
Pierre Dumas. C’est aussi une exigence compte 
tenu du formidable travail réalisé par Franck 
Riboud, François Lépine et Bruno Chiaverini, de 
l’enthousiasme et de la qualité des membres de 
la Transalpine.
Ma motivation est simple  : poursuivre sur la 
voie engagée, pour que la France participe 
pleinement à la compétition qui se joue avec 
la Suisse et l’Allemagne, au niveau de la circu-
lation des biens et des personnes, de la création 
de richesses et d’emplois. Il ne faut pas prendre 
le risque d’un déclassement de la France et 
d’une perte irréversible de valeur ajoutée, tant 
en termes de plateformes logistiques que de 
présence sur les flux Atlantique-Méditerranée.

Si le projet de la liaison Transalpine Lyon-Turin 
a bel et bien démarré, le chemin est encore 
long et les obstacles restent nombreux avant 
sa réalisation. Quels sont vos priorités et axes 
d’action majeurs ? 
Alors que la France a été un champion mondial 
du ferroviaire, notamment avec le TGV, et qu’elle 
est n° 1 mondial des autoroutes ferroviaires avec 
Eurotunnel, il est de bon ton aujourd’hui de dire 
que le pays n’a plus les moyens d’investir dans 
de grandes infrastructures.
Je me porte en faux contre cette vision réductrice, 
alors que l’élection américaine s’est jouée en par-
tie sur un important programme de renouvelle-
ment des infrastructures. I l faut réfléchir à long 
terme et trouver des moyens innovants d’investir 
pour assurer l’avenir de nos enfants.
En matière d’autoroute ferroviaire, il faut que 
l’État établisse enfin un schéma directeur per-
mettant de développer des flux pérennes, dans 
lequel une “vraie” autoroute ferroviaire alpine 
ait toute sa part. S’agissant d’un projet interna-
tional, l’engagement des États est essentiel. La 
prochaine présidentielle est une opportunité 
pour sensibiliser les candidats. 

Votre élection à la présidence et les mouvements 
au sein de la gouvernance sont l’expression d’un 
nouvel élan pour le Comité. Comment entendez-
vous le traduire concrètement ? 
Je crois qu’il faut débattre, faire preuve de plus de 
pédagogie possible. La Transalpine sera le moyen 
le plus respectueux de l’environnement pour 
traverser les Alpes et sera plus compétitive pour 
nos entreprises. Les trafics futurs, comme toute 
offre nouvelle, n’auront rien à voir avec les trafics 
actuels. Leur faiblesse, qui sert de seul credo aux 
opposants du projet, est la conséquence d’un 
parcours dessiné au 19e siècle ! Mon propos ne 
sera pas d’imposer mais de convaincre. 

Quels enseignements tirez-vous de l’expérience 
Eurotunnel ? 
22 ans après son inauguration, il s’agit toujours 
du plus long tunnel sous-marin au monde, qui 
voit passer 21 millions de passagers, 1,6 million de 
camions et 2,5 millions de voitures par an. Cette 
infrastructure, avec son service d’autoroute fer-
roviaire, a créé son propre trafic et fait transiter 
un quart des échanges entre la Grande-Bretagne 
et l’Europe continentale. Si nous avions conservé 
uniquement les anciens moyens de transport, le 
trafic et les échanges commerciaux sur le Détroit 
du Pas-de-Calais atteindraient la moitié de leur 
niveau actuel. U ne infrastructure de ce type 
représente une opportunité à ne pas manquer 
pour doper la croissance de nos économies. 
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dossier
Report modal : 
La suisse fait rimer 
performances 
économiques et 
environnementales

Jacques Gounon, 
nouveau Président 
du Comité pour 
la Transalpine 
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Quels modèles 
de financement pérennes
pour la part française 
du Lyon-Turin ?

2017 : DÉBUT DES TRAVAUX DU TUNNEL
Quels modèles de financement pérennes   
pour la part française du Lyon-Turin ? 
Feu vert imminent des Parlements français 
et italien
Le L yon-Turin a enregistré des avancées déter-
minantes sur le plan réglementaire et législatif 
en cette fin d’année 2016, qui voit la France et 
l’Italie cheminer de concert vers la réalisation 
du programme. En France, le Parlement est en 
passe de ratifier le projet de loi de l’accord de 
février 2015 marquant le lancement des travaux 
définitifs de la section internationale, ainsi que 
son protocole additionnel signé à Venise. L e 
travail parlementaire en cours progresse selon 
un timing quasi conjoint avec l’Italie (accord du 
Conseil des ministres en septembre, approba-
tion par le S énat en novembre, examen par la 
Chambre des députés en cours). 
Appelées depuis de nombreux mois, ces étapes 
constituent autant d’engagements attendus 
par le Comité pour la Transalpine qui a beaucoup 
œuvré en ce sens. Pour autant, la question d’un 
mode de financement pérenne de la part fran-

çaise du programme reste toujours en suspens, 
dans un contexte de raréfaction des ressources 
publiques qui éveillent quelques tentations de 
remise en cause de grandes infrastructures. 

Garantir des financements pérennes 
Alain Vidalies, S ecrétaire d’État en charge des 
transports, a certes rappelé récemment que le 
financement du tunnel transfrontalier (NDLR  : 
dont le coût a été certifié à 8,5 Mds en euros 
constants 2010) est assuré, l’Europe y partici-
pant à hauteur de 40 %, l’Italie et la France y ap-
portant respectivement 35 % et 25 %. Quelque 
temps auparavant, le Premier ministre Manuel 
Valls, lors de sa visite sur le chantier à S aint-
Martin-la-Porte en juillet dernier, avait annoncé 
que ce financement reposerait en partie sur un 
fonds spécifique, le fonds de développement 
d’une politique intermodale des transports 
dans le massif alpin (FDPITMA). Ce fonds serait 
alimenté par les recettes des tunnels routiers 

du Fréjus et du Mont-Blanc, et pourrait se voir 
affecter de nouvelles recettes grâce à la mise 
en œuvre d’un sur-péage en zone de montagne, 
dans le massif des Alpes, sur le réseau autorou-
tier au titre de la directive “Eurovignette”.
Le Comité pour la Transalpine est tout à fait en 
résonnance avec un tel dispositif, conformé-
ment aux propositions du rapport réalisé par 
le député Michel Destot et le sénateur Michel 
Bouvard, et insiste sur la nécessité de légiférer 
en ce sens dans les meilleurs délais, afin de ga-
rantir au Lyon-Turin une source de financement 
durable et favorable à un report modal sur l’Arc 
alpin. Un volet essentiel du Lyon-Turin sur lequel 
la Transalpine entend continuer à se mobiliser 
activement. 

Plaidoyer pour 
la Transalpine 
auprès 
des acteurs 
européens 
du transport 

François Lépine, Vice-président délégué du 
Comité pour La Transalpine, faisait partie 
du plateau des intervenants lors de deux 
grands rendez-vous internationaux dédiés 
aux acteurs du transport. À l’occasion de 
la Conférence européenne sur les corridors 
organisée à Milan en octobre, il a notam-
ment évoqué l’importance de développer 
un dialogue plus large et plus interactif avec 
les populations dans le cadre des projets de 
réalisation de grandes infrastructures. 

Développer le transfert modal en France
En novembre, lors de la FERRMED Confe-
rence de Bruxelles, il a souligné toute l’im-
portance du volet socio-économique de la 
région urbaine lyonnaise en tant que hub 
majeur de transport en Europe et dressé 
un tableau des trafics actuels et poten-
tiels avec les pays d’Asie. L’occasion pour 
François Lépine d’insister, lors de ces deux 
rencontres, sur l’exigence de développer le 
transfert modal en France et de rappeler 
que la Transalpine est un maillon essen-
tiel du corridor européen favorisant les 
échanges commerciaux est-ouest.

Un nouveau délégué général  
pour le Comité pour la Transalpine

Depuis le 1er décembre, Stéphane Guggino, 
45  ans, a pris le relais de Bruno C hiaverini qui 
a rejoint les services de la Région A uvergne-
Rhône-Alpes. Diplômé de l’École des Hautes 
Études en S ciences de l’Information et de la 
Communication (CELSA – Paris IV Sorbonne) et 
titulaire d’un master en “Lobbying et relations 
internationales”, Stéphane Guggino était aupa-
ravant Directeur de la C ommunication de la 

Chambre de Commerce et d’Industrie de région 
Rhône-Alpes, après avoir piloté la communica-
tion de grandes collectivités locales. 
Spécialiste de la promotion de l’attractivité éco-
nomique des territoires et de la communication 
sur les grands projets, sa mission sera de prolon-
ger et d’amplifier le travail entrepris depuis des 
années par le Comité pour la Transalpine.

REMERCIEMENTS UNANIMES  
à FRANCK RIBOUD

Franck Riboud a souhaité quitter son mandat 
de Président au sein du Comité pour la Transal-
pine après huit années d’engagement, le projet 
entrant dans une nouvelle phase. 
Grand capitaine d’industrie, à la présidence d’un 
groupe industriel mondial, soucieux de l’avenir 
de la France, il a souhaité apporter sa contribu-
tion à ce grand projet stratégique. “Pleinement 
engagé, il a su faire preuve de persévérance, de 
force de conviction et de capacité à fédérer les 
énergies, notamment au sein du monde écono-

mique. II a ainsi contribué à plusieurs avancées 
significatives qui ont jalonné l’histoire du Lyon-
Turin et permis que ce grand projet devienne un 
grand chantier” a tenu à souligner son succes-
seur Jacques Gounon, le nouveau Président élu 
fin septembre à l’unanimité du Conseil d’admi-
nistration. Lequel s’associe à toute l’équipe du 
Comité pour la Transalpine pour remercier cha-
leureusement et amicalement Franck Riboud 
pour son implication.
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La Suisse fait rimer performances 
économiques et environnementales
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Signataire de la Convention alpine, la 
Suisse et la France ont fait du report 
modal un axe clé de leur politique 
environnementale. Mais au-delà de 
ses atouts écologiques, le fret ferro
viaire est également un puissant levier 
de compétitivité pour les entreprises 
utilisatrices. À certaines conditions.

Depuis 1992, la S uisse déploie un ambitieux 
programme de création de nouvelles infras-
tructures : la Nouvelle Ligne Ferroviaire à travers 
les A lpes (NLFA). Elle prévoit la réalisation de 
nouvelles lignes ferroviaires de grande capacité, 
basées sur des infrastructures performantes 
et compétitives  : le tunnel du L ötschberg, le 
Gothard et bientôt le Ceneri (2020). L’ambition 
est de contenir à 650 000 le nombre de poids 
lourds qui traversent la S uisse. C es ouvrages 
comportent des tunnels de base au profil de 
plaine, permettant de faire circuler à grande 
vitesse des trains longs et/ou à grand gabarit, 
en toute sécurité. 

Nouvelles infrastructures, 
nouvelle qualité de service 
Au-delà des infrastructures, les opérateurs du 
transport ferroviaire en S uisse ont également 
mis en place les réformes nécessaires pour 
améliorer la qualité et la fiabilité du service 
rendu. C’est notamment le sens de l’offre 
“TWC  (Trafic par Wagons C omplets) 2017” que 
CFF Cargo s’apprête à lancer en début d’année 
prochaine. “L’enjeu vise à s’adapter aux cadences 
en hausse en livrant les sites les plus importants 
non pas une fois par jour, mais trois fois dans un 
timing de 24h” explique Lea Meyer, Responsable 
communication. C oncrètement, les clients de 
Cargo pourront réserver des liaisons définies 
et contrôler l’acheminement de leurs marchan-
dises en temps et en heure. 
Pour amplifier le report modal, la S uisse ac-
tionne également le levier fiscal (Redevance sur 
le trafic des Poids Lourds liée aux Prestations) ou 
réglementaire (interdiction aux poids lourds de 
circuler pendant la nuit). Une bourse du transit 
alpin est également à l’étude, incitant le mar-
ché à décider lui-même de la compétitivité d’un 
mode de transport sur l’autre. 

Le fret ferroviaire, levier 
de performance économique 
À ces incitations en faveur du fret ferroviaire, les 
entreprises sont de plus en plus nombreuses à 
répondre présentes. Depuis 2013, le groupe Coop 
expérimente avec succès l’approvisionnement 

de ses magasins genevois depuis sa centrale ro-
mande par le rail. Trois trains relient 6 jours sur 7 
le centre-ville, permettant au 2e acteur suisse de 
la grande distribution d’économiser une soixan-
taine de trajets routiers par jour. S i ce projet 
s’inscrit dans l’engagement de l’entreprise pour 
la protection du climat, c’est aussi un levier de 
performance économique : “arriver au cœur des 
villes en train sera une force pour nous d’ici 2025, 
avec la saturation du réseau routier et l’envol des 
temps de transport, l’augmentation du prix du 
carburant et à terme la Redevance Poids Lourds 
(RPLP)” explique Ramon Gander, porte-parole du 
groupe Coop. 

Capter les trafics qui se réalisent 
hors de l’Arc alpin 
L’exemple suisse montre que la performance 
économique est un levier clé pour mener une 
véritable politique de report modal, à for-
tiori dans les territoires qui subissent de fortes 
contraintes géographiques comme les pays de 
l’Arc alpin. Comment comprendre alors, que côté 
français, le report modal peine à décoller (+6 % 
par an entre 2009 et 2014, avec une stabilité 
entre 2013 et 2014) ? Entre la France et l’Italie 
justement en 2014, 37 millions de tonnes de 
marchandises ont été transportées par la route, 
contre un peu plus de 4 millions par le rail, soit 
un rapport de 1 à 9 ! Entre la Suisse et l’Italie, le 
rapport s’inverse avec 26 millions de tonnes de 
marchandises transportées par le rail contre 
13 millions par la route1.

1. Sources : TMB Geie, SFTRF, Autofiori, Office fédéral des transports 
suisse, AFA, Eurostat, Douanes françaises (NDLR : document du 
département de la Savoie)

Pour autant, en dépit d’un ralentissement de 
la demande enregistrée depuis la crise écono-
mique de 2009, les besoins de transport ont 
plus que doublé en 30 ans à travers l’ensemble 
de l’Arc alpin, atteignant les 147 millions de 
tonnes de marchandises transportées en 20141. 
En revanche, la part du rail s’est progressive-
ment érodée, évaluée à 34  % en 2014 contre 
40 % en 1990. Fait notable : la France ne capte 
que 27 % du trafic total de marchandises sur la 
zone, ce qui indique que les trafics de marchan-
dises, toutes catégories confondues, se réalisent 
ailleurs. Pourquoi ? 

Le Lyon-Turin : économe en énergie, 
adaptable et rapide 
“La demande des chargeurs n’est pas conditionnée 
par un mode de transport, mais par la compétiti-
vité. Les flux vont au système le plus performant 
par le coût et la fiabilité” a mis en lumière Thierry 
Le Guilloux, Président de la société VIIA, invité au 
colloque sur l’avenir du fret ferroviaire et le report 
modal, organisé par le C omité pour la T ransal-
pine en juin 2016 au Palais de Luxembourg. C’est 
à ce besoin de performance que répond le Lyon-
Turin, notamment en générant des économies 
d’énergie.  
Moins gourmande en énergie, la nouvelle in
frastructure pourra par ailleurs accueillir tous 
types de camions et de transport de fret (trains 
d’autoroute ferroviaire à grands gabarits type 
Eurotunnel, trains de containers et de marchan-
dises classiques) sous forme de trains lourds 
ou longs. Des configurations qui permettent 
d’économiser des locomotives et réduisent les 
charges d’exploitation, grâce à une meilleure 
rotation du matériel et du personnel. La nouvelle 
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liaison L yon-Turin représente également un gain de temps pour les 
entreprises utilisatrices, estimé à une heure par rapport à l’itinéraire 
historique, grâce à une distance réduite de 20  km et des vitesses 
d’exploitation plus élevées. Enfin, le Lyon-Turin bénéficiera des stan-
dards techniques préconisés au niveau européen, limitant ainsi toute 
rupture dans la chaîne logistique, quels que soient la provenance des 
pays et le type de chargement. 

Jusqu’à 900 000 poids lourds transférés 
de la route au rail
Adaptabilité, fiabilité, compétitivité, le Lyon-Turin a des arguments 
de poids pour convaincre les entreprises en quête de performance. 
Jusqu’à 900 000 poids lourds sont susceptibles de se reporter de la 
route vers le rail avec cette infrastructure. Si la ligne historique, avec 
son service d’Autoroute ferroviaire alpine, a permis un report modal 
effectif (environ 30 000 passages par an sur l’AFA depuis sa mise en 
service en 2003), sa montée en puissance restera limitée. L es fortes 
pentes et la sinuosité du tracé limitent le tonnage comme la vitesse, 
amenant des coûts de traction élevés... “L’infrastructure sur la ligne his-
torique Turin-Modane est la difficulté principale : il existe un problème 
de gabarit dans ce tunnel. Malgré les travaux réalisés, le gabarit est de 1, 
alors qu’il est plus important sur toutes les autres lignes” a noté, lors du 
Colloque, Paolo Foietta, Commissaire extraordinaire du gouvernement 
italien pour le Lyon-Turin.

Cadrer l’usage de l’infrastructure
Le L yon-Turin, une solution de transport d’avenir pour les entre-
prises ? Oui, pour autant qu’il soit également accompagné plus 
largement de mesures favorables au développement du fret 
ferroviaire. Franco Miller, Vice-président de C onfindustria Veneto 
et Président du Comitato Transpadana ne dit pas autre chose  : “Ce 
n’est pas tant l’infrastructure qui compte, que ce que nous ferons avec 
elle…”. Delphine André, Présidente du groupe Charles André, presta-
taire européen de logistique et transport, précise que “nos clients 
émettent une forte demande que nous ne pouvons pas satisfaire, par 
manque de sillons…. Si les infrastructures étaient entretenues et utili-
sées correctement (…), nous pourrions les utiliser bien plus… La priorité 
est la compétitivité ferroviaire ; pour la faire progresser, la SNCF et l’État 
doivent travailler ensemble.” Si l’accélération du calendrier réglemen-
taire (NDLR : voir notre article en page 4) va dans le bon sens, il reste 
encore beaucoup à faire pour inverser durablement la tendance et 
engager un report modal massif en France. 

Optimiser l’AFA, c’est possible !
Dans l’attente de la mise en service du Lyon-Turin, des scé-
narios sont envisageables pour redonner de la compétitivité 
au tunnel existant. Armand Toubol, ancien Directeur fret à 
la SNCF et consultant ATB Conseils évoque quelques pistes : 
> �coordonner les travaux de maintenance pour assurer le 

passage des trafics fret sur l’itinéraire ;
> �limiter les arrêts en gare lorsqu’ils se produisent sur des 

goulots d’étranglement ;
> �accélérer les innovations qui permettent de gagner en 

gabarit ;
> �libérer des sillons en proposant des transports alternatifs 

au rail quand il est sous-utilisé.
Pour Armand Toubol, le véritable enjeu est ailleurs : “La pré-
paration de l’ouverture du tunnel de base est seul à même de 
permettre un saut de productivité technique lié à des pentes 
plus limitées redonnant aux trains une capacité de transport 
supplémentaire”.

147 
millions de tonnes de marchandises 
transportées en 2014 sur l’arc Alpin.  
Les besoins en transport de fret 
ont plus que doublé en 30 ans 
dans cette zone.  

BRÈVES

ILS ont dit...
MANUEL VALLS <<<<<<<<<<<<<<
Premier ministre - Juillet 2016
“Une chose est sûre  : les premiers tra-
vaux du tunnel principal débuteront à 
l’horizon  2017. C e projet est un chantier 
d’envergure. Il montre combien l’Italie et 
la France sont des partenaires solides.”

LAURENT WAUQUIEZ <<<<<<<<<
Président de la Région Auvergne Rhône-Alpes - 
Septembre 2016
“Le L yon-Turin est un dossier stratégique 
pour la région A uvergne Rhône-Alpes. 
Au-delà du grand chantier qui permettra 
de nous rapprocher un peu plus de nos 
voisins italiens, il placera notre région au 
cœur de l’Europe.”

DENIS LABBé <<<<<<<<<<<<<<<<<
Préfet de la Savoie - Octobre 2016
“Le L yon-Turin fait déjà partie des trois 
plus gros employeurs de la vallée.”

un compte spécifique et permettront 
de financer en priorité la rénovation du 
réseau structurant ainsi que le déve-
loppement de nouveaux projets et le 
renforcement de la stratégie de SNCF 
Réseau en faveur de la biodiversité et de 
la protection des ressources naturelles.
Selon son Président Directeur Général, 
P. Jeantet, cette opération démontre la 
volonté de SNCF Réseau de diversifier sa 
base d’investisseurs, notamment auprès 
d’investisseurs socialement responsables, 
ce qui lui permet aussi de sécuriser son 
financement en faisant appel à des inves-
tisseurs différents. SNCF Réseau est le 
premier gestionnaire d’infrastructures de 
transport à faire appel à la finance “verte”.

UN RAPPORT DU SÉNAT 
EN FAVEUR DU LYON-TURIN
Un groupe de travail, composé de 
8  sénateurs de la Commission des 
Finances, recommande de mieux pren
dre en compte les enjeux financiers 
aux stades de la programmation et de 
l’évaluation des projets, et de financer 
les infrastructures de transport dans 
un contexte budgétaire contraint. 
Le rapport recommande notamment 
“d’augmenter les ressources de l’Agence 
de Financement des Infrastructures de 
Transport (AFITF) pour qu’elle puisse 
faire face à ses engagements en par-
ticulier avec la montée en charge du 
chantier de liaison Lyon-Turin puis du 
canal Seine Nord Europe”.

BOUCLAGE DU FINANCEMENT 
DU CANAL Seine-Nord Europe
Le retour en arrière n’est plus possible 
pour la réalisation du canal Seine-Nord 
Europe dont le plan de financement est 
enfin bouclé, grâce à la rallonge apportée 
par la Région Hauts-de-France (+ 50 M€) 
et l’engagement de principe de la région 
Ile-de-France (110 M€). Chiffré à 4,5 Md€, 
le projet sera porté en intégralité par le 
public  : outre l’Europe (1,8  Md€), l’État 
(1 Md€) et les collectivités locales (1 Md€). 
Les travaux pourraient démarrer avant la 
mi-2017.

AGENDA 
Mise en service du tunnel du Gothard  : 
le 11 décembre.

L’ARRIVÉE DU PREMIER TRAIN 
DE FRET RELIANT LA CHINE 
À LYON CONFORTE L’AXE 
FERROVIAIRE EST-OUEST
Le 21 avril dernier, pour la première fois 
en France, un convoi de marchandises 
(matériels électroniques, produits tex-
tiles…) en provenance de Chine est arrivé 
à Lyon par voie ferrée. Parti de Wuhan, un 
grand pôle économique du centre de la 
Chine, il a parcouru 11 500 km à travers 
6 pays d’Europe en 16 jours (cela aurait 
pris deux mois par voie maritime).
Cette première liaison revêt une impor-
tance particulière car elle retrace la my-
thique Route de la soie que les liaisons 
maritimes ont mise en sommeil. Cette 
liaison s’inscrit dans le grand projet de la 
République populaire de Chine de mise 
en place de nouvelles routes ferroviaires 
et maritimes de la soie. 
Dans un premier temps, la liaison est 
organisée à raison de 2 trains par se-
maine de Wuhan à Lyon, et un train par 
semaine dans l’autre sens avec des car-
gaisons composées de vins, de produits 
cosmétiques et alimentaires, de produits 
de luxe, de pièces automobiles haut de 
gamme… Cette liaison conforte la per-
tinence des liaisons est-ouest du corri-
dor méditerranéen pour renforcer les 
échanges eurasiatiques.

DÉMARCHE GRAND CHANTIER 
LYON-TURIN : SIGNATURE 
DU CONTRAT DE TERRITOIRE 
POUR LA MAURIENNE
Le Contrat de Territoire Maurienne, 
visant à faire du chantier de la liaison 
ferroviaire Lyon-Turin un moteur du dé-
veloppement de la vallée avec un enga-
gement financier de 40,7 M€ d’euros d’ici 
2020, a été signé en septembre dernier 
par l’État, la Région Auvergne Rhône-
Alpes, le Département de la Savoie et le 
Syndicat du Pays de Maurienne. Il est la 
traduction de la démarche Grand Chan-
tier qui accompagne le chantier pendant 
et après sa réalisation. 800 personnes 
travaillent déjà sur le chantier du Lyon-
Turin, parmi elles, 550 sont occupées par 
les travaux de la galerie de Saint-Martin-
la-Porte, 40  % sont des Mauriennais et 
60 % sont Rhonalpins. 
31 actions prioritaires sont inscrites dans 
le contrat, comme par exemple, l’emploi, 
la formation, l’hébergement, la redyna-
misation des centres-bourgs, le soutien 
au tissu économique.

INNOVATION FINANCIÈRE 
POUR SNCF RÉSEAU EN FAISANT 
APPEL AUX “GREEN BONDS” 
SNCF Réseau a effectué une première 
levée de fonds sous forme d’obligations 
vertes d’un montant de 900  M€ pour 
“financer la modernisation du rail fran-
çais”. Les fonds levés seront affectés à 


